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ART. 19 BIS N° CE3

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 juin 2025 

POUR LA REFONDATION DE MAYOTTE - (N° 1470) 

AMENDEMENT N o CE3

présenté par
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ARTICLE 19 BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite supprimer cet article accélérant les procédures de 
déclaration d'utilité publique pour la construction de la piste longue de l'aéroport de Mayotte et 
facilitant les expropriations.

Le collectif Urgence Mayotte explique que la piste longue est attendue depuis des années par la 
population Mahoraise mais que sa construction a été constamment repoussée. De nombreuses 
justifications ont été avancées pour justifier ce retard : les Mahorais n’auraient pas besoin d’une 
piste longue, l’aéroport de Hahaya aux Comores leur servant d’aéroport international, la compagnie 
Air Austral s’équiperait d’avions conçus pour atterrir sur une piste courte, le volcan sous-marin 
découvert à Mayotte risquerait de provoquer l'affaissement de l'île, etc.

Si la construction de cette piste longue est attendue, cet article vise à favoriser les expropriations 
pour accélérer la reconstruction, ce qui atteint encore une fois au droit des propriétaires, dépossède 
les Mahorais de leurs terres et risque de provoquer de nombreuses mises à l'abri.

Nous souhaitons donc supprimer cet article.


